Projet de développement de l’économie sociale et solidaire – convention pluriannuelle d’objectifs
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Convention d'objectifs 2009-2011

Projet

Entre les soussignés :

la Communauté d'agglomération grenobloise Grenoble-Alpes Métropole,

représentée par son Président, Monsieur Didier MIGAUD, agissant en vertu de la délibération en date du 6 mars 2009,

ci-après dénommée ''la Métro",

et

la Ville de Grenoble,

représentée par son Maire, Monsieur Michel DESTOT, agissant en vertu de la délibération en date du 23 mars 2009,

et

la Ville d'Echirolles,

représentée par son Maire, Monsieur Renzo SULLI, agissant en vertu de la délibération en date du 24 mars 2009,

et

le Groupe Chèque Déjeuner,

représenté par son Président directeur général, Monsieur Jacques LANDRIOT.

Préambule : 

En 2003, dans le cadre de ses interventions en matière de développement économique, la Métro a réalisé en collaboration avec les acteurs locaux, les communes et les grandes entreprises de l’agglomération, un diagnostic de l’économie sociale et solidaire.

A l’issue de ce diagnostic partagé, un projet partenarial en faveur du développement de l’économie sociale et solidaire a été défini par les acteurs concernés.

Ce projet vise à renforcer la lisibilité et la cohérence de l’économie sociale et solidaire et à conforter ses partenariats territoriaux avec les pouvoirs publics et les entreprises marchandes. Son suivi est assuré par un comité partenarial où sont représentés les différents partenaires concernés.

Ce projet partenarial de développement a trois objectifs :

·  connaître et faire connaître l’économie sociale et solidaire,

·  susciter l’initiative,

·  développer l’offre de biens et services solidaire.

Il permet d’appuyer des collectifs d’acteurs qui souhaitent se regrouper  pour mener des actions ponctuelles – de communication, d’expérimentations – ou pour initier des plates-formes de services favorisant le développement de l’économie sociale et solidaire.

Ces plates-formes de services solidaires prennent la forme :

·  soit d’une mutualisation de moyens permettant à chaque structure de la plate-forme d’accroître l’efficacité économique et sociale de ses interventions,

·  soit d’une mutualisation de projet où les structures adhérentes s’accordent pour créer une nouvelle offre de biens ou de service afin de répondre à des besoins non couverts sur la base d’une mise en commun de leurs compétences respectives.

C’est pour assurer la viabilisation de ces plates-formes de moyens et de projet que sont mises en place des conventions pluriannuelles d’objectifs.

Ces conventions reposent sur des éléments prévisionnels qui doivent permettre d’amener la plate-forme à une viabilité économique définie à deux ou trois ans. Elles permettent de mobiliser des subventions publiques ou privées de manière dégressive. La répartition de ces financements sera variable selon l’activité de chacune des plates-formes. Les financements publics ne pourront pas dépasser 40 000€ par an et ne devront pas représenter plus de 50% des ressources totales du projet la dernière année de la convention.

Pour être éligible à une convention pluriannuelle, un projet doit donc  :

·  correspondre au projet partenarial de développement de l’économie sociale et solidaire de l’agglomération grenobloise,

·  reposer sur un collectif d’acteurs partenaires pouvant durablement s’engager dans une logique de plate-forme de moyens ou de projet telle que définie ci-dessus,

·  présenter des éléments de diagnostic déjà établis voire une première expérimentation,

·  planifier via un prévisionnel pluriannuel les réalisations et les éléments financiers du projet.

La signature de cette convention s’inscrit également, le cas échéant, en application de l'article 10, inséré dans le chapitre consacré à la transparence financière, de la loi n°2000-321 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, et son décret d'application n°2001-495 du 6 juin 2001, qui stipulent que les administrations doivent conclure une convention avec les associations auxquelles elles attribuent une subvention dont le montant annuel dépasse 23 000 euros. 

Article 1er - Objet de la convention pluriannuelle

1.1  Eléments de diagnostic

Sur les années 2007 et 2008, des acteurs de l'agglomération grenobloise avec le soutien de la Ville de Grenoble, de la Ville d'Echirolles, de la Métro et de la Région Rhône-Alpes se sont inscrits dans l'expérimentation nationale « SOL » portée par le Groupe Chèque Déjeuner, en association avec la MAIF, la MACIF et le Crédit Coopératif. L’animation de cette expérimentation sur la Région Rhône-Alpes a été assurée par AGF SCOP, structure de moyens de l’Union Régionale des Entreprises Coopératives de Rhône-Alpes et l’animation locale par Equi'Sol, association pour le développement du commerce équitable. 

Cette expérimentation s’est proposée de mettre en œuvre le SOL sur 3 volets :

· le SOL coopération concerne des échanges marchands ayant une plus-value écologique, sociale, solidaire. Il fonctionne comme une carte de fidélité multi-enseignes dans un réseau d'entreprises qui ont une démarche de développement durable.

· le SOL affecté est un outil au service des collectivités territoriales, organismes sociaux et comités d’entreprise pour renforcer leurs politiques en attribuant des cartes créditées à des publics bien identifiés (personnes en situation de précarité, jeunes, salariés etc.) dans l'objectif de permettre d’accéder à des biens et services de qualité.

· le SOL engagement repose sur un système d'échange de temps en vue de valoriser l'engagement bénévole, des comportements citoyens et solidaires et les échanges non marchands entre associations ou entre personnes.


1.1.1 Le SOL coopération

Le SOL coopération est un mode d’échange et un moyen de paiement au sein d’un réseau de prestataires partageant des valeurs écologiques et sociales. Le projet permet de valoriser la démarche de consommation responsable des détenteurs de carte SOL (les SOListes) par l’attribution d’avantages lors de leurs achats au sein de ce réseau (attribution de SOL) et l’acceptation par les prestataires de paiement en SOL pour tout ou partie des achats effectués.

Dans l'agglomération grenobloise, le SOL coopération se traduit au 31 décembre 2008 par un réseau de 19 prestataires également soutenu par trois structures régionales de l’ESS (l’Union Régionale des Entreprises Coopératives de Rhône-Alpes, le Crédit Coopératif et la MACIF) et par 800 personnes possédant une carte SOL. 

1.1.2 Le SOL affecté

Au delà des relations entre particuliers et entreprises, la carte SOL peut aussi être utilisée par les collectivités publiques dans la mise en œuvre de leurs politiques ou par les comités d'entreprise qui souhaiteraient sensibiliser leurs salariés à la consommation responsable. Le SOL fonctionne alors de la même manière qu'une monnaie affectée classique (chèque vacances, chèque culture etc.). Par exemple, un CCAS peut décider d'attribuer des cartes SOL créditées à des familles ayant de faibles revenus pour permettre à leurs enfants de s'inscrire dans des associations sportives ou socio-culturelles. La carte SOL aura aussi l'avantage de ne pas avoir d'effet stigmatisant puisqu'elle est la même pour tous les types de SOL et qu’elle symbolise l'appartenance des personnes à un réseau du développement durable et non pas une aide sociale vers un public précaire.

Dans l'agglomération grenobloise, pendant les deux années d’expérimentation, plusieurs groupes d'échanges sur le SOL affecté se sont organisés :

· une réflexion a été menée par l’association le Secours catholique et la coopérative Soli'Gren, en partenariat avec le CCAS. Le Secours catholique, à partir d'un fonds qui existe déjà et qui pourrait être abondé par le CCAS de la Ville de Grenoble, pourrait attribuer des cartes SOL créditées à des personnes en difficulté, pour leur permettre d'accéder à des produits alimentaires proposés par la coopérative Soli’Gren (ex. les paniers de fruits et légumes).

· l'inter CE Alices souhaite encourager la consommation responsable et promouvoir le réseau d'entreprises qui participent au développement durable. L'association a fait la demande d'entrer dans le réseau SOL et devrait proposer dès 2009 des « packs » de cartes SOL aux comités d'entreprise adhérents. La carte SOL permettra alors aux salariés d'obtenir un tarif préférentiel dans le réseau des prestataires du SOL coopération.

1.1.3 Le SOL engagement 

Ce troisième volet du SOL vise à valoriser des richesses « invisibles » et des circuits d’échanges non monétaires, voire non solvables. Ce système peut par exemple valoriser (et quantifier) le bénévolat, les comportements citoyens et solidaires et des échanges entre individus (de savoirs, de services, de matériels) ou entre associations (mise à disposition de matériels, de ressources humaines, transfert de compétences, formation etc.). Le SOL engagement peut se développer entre organisations de même niveau (entre associations par exemple), mais aussi être repris par des collectivités publiques pour valoriser des comportements citoyens (ex. tri des déchets) et leurs établissements de services publics (ex.théâtre, piscine).

Le SOL engagement n'a pas de valeur euro, mais un équivalent en temps. Cette équivalence est fixée à l’avance (1 minute = 1 SOL) mais elle peut être redéfinie  ponctuellement et collectivement. Un outil informatique est en cours de création pour gérer les SOLs engagement. Sa mise en service devrait permettre de concrétiser les initiatives, notamment dans la région Rhône-Alpes, où plusieurs projets ont émergé sur deux axes : la valorisation du bénévolat, les échanges inter-associatifs et la valorisation de comportements éco-citoyens.

Dans l’agglomération grenobloise, un groupe de travail s’est réuni régulièrement jusqu’au mois de juin 2008, avec la présence régulière des associations EVE et Secours catholique, de la Régie de Quartier Villeneuve, de la MDA, de la coopérative Soli’Gren et d'individus. Une partie de ces structures s’est totalement ré appropriée le projet, c’est le cas notamment de l’association EVE (qui a recruté un stagiaire pendant 5 mois) et du Secours catholique qui l’ont intégré à leur « stratégie associative » et qui ont travaillé sur des plans d’actions pour le mettre en oeuvre.

1.2  Contenu et objectifs du projet

Les objectifs sur la période 2009-2011 sont de :

· consolider, dynamiser et développer le réseau SOL coopération, aussi bien en termes d'entreprises que de SOListes.

· expérimenter quelques projets autour du SOL engagement et du SOL affecté, en partenariat avec les services des communes impliquées et les associations du territoire.

· mener avec tous les acteurs du territoire engagés dans le projet SOL un travail sur la gouvernance du projet et permettre l’émergence d’un mode de gouvernance partagée qui pourrait amener à constituer une structure juridique rassemblant les acteurs locaux et porteuse du projet SOL.

	
	
	Au 31/12/08
	Au 31/12/09
	Au 31/12/10
	Au 31/12/11

	SOL coopération
	Prestataires
	19
	25
	35
	50

	
	SOListes
	700
	1 500
	2 000
	2 500

	
	Total annuel transactions
	1 800
	4 000
	5 000
	6 000

	
	Masse monétaire investie
	149 000
	160 000
	180 000
	210 000

	
	Masse monétaire en circulation
	64 000
	 80 000
	108 000
	136 500

	
	Part des SOLs en circulation
	43%
	50 %
	60 %
	65%

	SOL engagement/

affecté
	Nombre d'expérimentations
	2
	2
	3
	4

	
	Prestataires
	3
	3
	9
	12

	
	SOListes
	0
	40
	60
	80

	
	Masse monétaire
	0
	20 000 SOLs affectés,

4 000 SOLs engagement 
	30 000 SOLs affectés,

6 000 SOLs engagement
	40 000 SOLs affectés,

8 000 SOLs engagement


1.3  Moyens mis en œuvre (humains, matériel, expertise…)

Le Groupe Chèque Déjeuner confiera, en accord avec les collectivités locales engagées dans la démarche, la mission d’animation territoriale, telle que définie ci-après, à un prestataire à même de mettre à disposition du projet un chargé d'animation du SOL pour l'agglomération grenobloise.

Cette mission d’animation a pour objectifs d’assurer :

·  l'appui au développement du SOL coopération sur un 2/3 ETP : appui au réseau de prestataires, agrément de nouveaux prestataires, suivi plate-forme technique SOL nationale,

·  l'appui à l'émergence des expérimentations SOL engagement et SOL affecté : en lien avec les communes de Grenoble et d'Echirolles, suivi des expérimentations, suivi de la plate-forme technique nationale sur ces SOLs (lancement en 2009),

·  le suivi des outils de communication du SOL : espace SOL sur Alpesolidaires, plaquettes SOL, newsletter aux SOListes,

·  l'animation du comité de pilotage du SOL de l'agglomération (2 réunions par an), du comité technique SOL coopération (4 réunions par an), du comité technique SOL engagement/affecté (4 réunions par an),

·  la mise en œuvre de la réflexion sur la gouvernance du projet sur le territoire de l’agglomération grenobloise,

·  la participation à la construction nationale du projet, notamment en assurant  le relais entre les expérimentations locale et nationale, la participation au comité de pilotage SOL national et plus généralement en veillant particulièrement à la cohérence entre la politique et les actions menées sur le plan national et celles développées sur le territoire.

Article 2 - Durée de la convention

Conçue pour se dérouler sur une durée de trois ans, la présente convention est renouvelée chaque année par tacite reconduction sous réserve de la présentation par le Groupe Chèque Déjeuner un mois après la tenue de son assemblée générale et au plus tard, à l'expiration d'un délai de six mois suivant la clôture de l'exercice comptable des documents mentionnés aux articles 5 et 6.

L'administration notifie chaque année le montant de la subvention.

Article 3 - Modalités d'exécution de la convention pluriannuelle

Des annexes à la présente convention précisent :

· Annexe 3 : programme d'actions conforme(s) à l’objet tel que défini à l'article 1er de la présente convention;

· Annexe 4 : le budget prévisionnel global. Cette annexe détaille les autres financements attendus en distinguant les apports de l'Etat, ceux des collectivités territoriales, des établissements publics, des fonds communautaires, les ressources propres, etc. ;

· Annexe 5 : descriptif des contributions non financières dont le Groupe Chèque Déjeuner dispose pour la réalisation des objectifs mentionnés à l'article 1er (mise à disposition de locaux, de personnel...).

Article 4 - Montant de la subvention et conditions de paiement

Pour l'attribution de la subvention, le Groupe Chèque Déjeuner déposera chaque année une demande de subvention par une mise à jour du programme d’actions (annexe 3) et du budget prévisionnel (annexe 4) de la présente convention.

La subvention sera créditée au compte du Groupe Chèque Déjeuner selon les procédures comptables en vigueur, selon l'échéancier suivant :

· en année 1 : un seul versement à la signature de la convention,

· en année 2 : un seul versement après acceptation de la demande de subvention et validation de l’évaluation de l’année 1,

· en année 3 : un acompte de 60 % sera versé après acceptation de la demande de subvention et validation de l’évaluation de l’année 2, un solde de 40 % sera versé sur présentation de l’évaluation de l’année 3.

Article 5 - Obligations comptables

Le Groupe Chèque Déjeuner s'engage :

·  à fournir un bilan d'activité (rapport d'activité et rapport moral) et ses comptes annuels  avant le 1er juillet de l'année suivante,

·  à fournir chaque année, au plus tard à la fin janvier de l'année suivante, un rapport annuel d’évaluation comme défini à l'article 9 (Evaluation de réalisation des objectifs), signé par le Président ou toute personne habilitée,

·  à transmettre aux financeurs tout rapport produit par le commissaire aux comptes dans les délais utiles,

·  à communiquer sans délai aux financeurs les déclarations relatives :

·  aux changements survenus dans l'administration ou la direction du Groupe Chèque Déjeuner,

·  aux modifications de l'objet social.

Article 6 - Sanctions

En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans l'accord écrit des financeurs des conditions d'exécution de la convention par le Groupe Chèque Déjeuner et sans préjudice des dispositions prévues à l'article 2 liées aux conditions de reconduction de la convention, les financeurs peuvent suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le montant de la subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, après mise en demeure faite par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet dans un délai d'un mois.

Article 7 - Contrôle de l'administration

Le Groupe Chèque Déjeuner s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par les financeurs de la réalisation de l'objectif, notamment par l'accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile.

Au terme de la convention, le Groupe Chèque Déjeuner remet, dans un délai de six mois, un bilan couvrant l'ensemble de la période d'exécution de la convention. Un contrôle, éventuellement sur place, est réalisé par les financeurs, en vue d'en vérifier l'exactitude.

Article 8 - Communication

Le Groupe Chèque Déjeuner, bénéficiaire de l'aide de la collectivité au terme de la présente convention, s'engage à mentionner son partenariat avec les financeurs sur tous les supports de communication utilisés pour promouvoir ses manifestations et activités et à l'occasion des rapports qu'elle pourrait avoir avec la presse écrite, parlée et audiovisuelle.

Le Groupe Chèque Déjeuner veillera à ce que les représentants des financeurs soient dûment informés ou associés lors de ses manifestations publiques et en particulier à celles organisées en partenariat avec d'autres collectivités territoriales.

Les financeurs auront la possibilité de communiquer directement sur son partenariat avec le Groupe Chèque Déjeuner et sur les manifestations qu’elle accompagne dans ce cadre, par le biais de tout support de communication qu’elle jugera opportun.

Article 9 - Évaluation

L'évaluation des objectifs définis dans l'article 1er est réalisée selon la méthodologie précisée en annexe 6 de la présente convention :

· par le Groupe Chèque Déjeuner en fournissant dans son bilan annuel des éléments permettant de juger de la satisfaction de critères qualifiant la bonne conduite des missions,

· par les financeurs  en vérifiant les bilans fournis par le Groupe Chèque Déjeuner

Par ailleurs, des réunions trimestrielles seront organisées par les financeurs avec le Groupe Chèque Déjeuner de manière à opérer un suivi régulier des missions engagées et à se rendre compte du degré d'avancement des actions.

Article 10 - Conditions de renouvellement de la convention

La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation du contrôle prévu à l'article 7 et au dépôt des conclusions éventuellement provisoires de cette évaluation prévue à l'article 9.

Article 11 - Avenant

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, définie d'un commun accord entre les parties, fera l'objet d'un avenant.

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l'article 1er.

Article 12 - Résiliation de la convention

En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie à l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

Article 13 - Clause de substitution

Dès la fin de l’année 2009, une structure juridique devrait être créée par le Groupe Chèque Déjeuner, la MACIF et le Crédit coopératif. Elle assurera le développement du SOL au niveau national.

Dès sa création, cet opérateur national se substituera au Groupe Chèque Déjeuner dans le cadre de cette convention. 

	Pour Grenoble-Alpes Métropole,

Le Président, Didier MIGAUD

Le……………………………..


	Pour la Ville de Grenoble,

Le Maire, Michel DESTOT

Le……………………………..


	Pour la Ville d'Echirolles,

Le Maire, Renzo SULLI

Le……………………………..


	Pour le Groupe Chèque Déjeuner 

Le Président directeur général, 

Jacques LANDRIOT

Le……………………………..


	
	


COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION
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Annexes à la convention d'objectifs 

ANNEXE 1 - Identification du demandeur pilote du projet

ANNEXE 2 - Identification des demandeurs partenaires du projet

ANNEXE 3 - Programme d’actions

ANNEXE 4 - Prévisionnel financier

ANNEXE 5 - Descriptif des contributions non financières

ANNEXE 6 - Méthodologie d’évaluation du projet

	Liste des documents du demandeur pilote du projet 

à joindre à la demande
	Vérification demandeur
	Vérification Métro

	1. Statuts de la structure


	
	

	2. Composition du conseil d’administration de l’assemblée générale, liste des responsables,de la structure : noms, fonction, adresses
	
	

	3. Dernier bilan et compte de résultat ou budget approuvé


	
	

	4. Compte de résultat ou budget prévisionnel de l’année en cours


	
	

	5. Relevé d’identité bancaire ou postal


	
	


ANNEXE 1 - Identification du demandeur pilote du projet

Le demandeur pilote est la structure qui au sein du partenariat :

· sera chargée de la coordination des actions, 

· percevra la subvention de la Métro et, le cas échéant, organisera la répartition des financements entre les partenaires,

· sera l’interlocuteur principal de la Métro pour le suivi du projet,

· sera responsable de la réalisation du projet et du renvoi des documents d’évaluation.

Nom / Sigle : Groupe Chèque Déjeuner 

Adresse : ………………………………………

[image: image6.emf]Structure NOM - Prénom Adresse

SOLIGREN

Frédérique Girard

LE LOCAL

Cyril Savoy 

DYADE

Nizar Baraket

ALPES AUTO PARTAGE

Daniel Faudry

BIOCOOP Malherbe

Xavier Robach

THEATRE 145

Alice Mellul

ALTERNATIF ELEC

Pierre Joanin

CREDIT COOP

Felix-Pierre Micallef

MACIF

Patrice Gonzalez

REGIE DE QUARTIER Villeneuve

René De Céglie

EVE

Olivier Royer

ALPES PAPIER

LE BONHEUR EST DANS L'ASSIETTE

Marie-Christine Baudin

REGARDS D'AILLEURS

Linda Renou

OFFICINA REGINA

Regina Lafata 

CAFE DES ARTS

Joelle Poyet 36 rue Saint Laurent 

MEYLAN NATURE ET SANTE

Cédric Berthomier

AU CLAIR DE LUNE

Laurent Olek 

ORIGINAE

Edouard Escalier

LA BALADE DES JOYEUX MARMITONS

Virginie Milesie

5, rue Maginot - 38000 

Grenoble

12, rue Brocherie - 38 000 

Grenoble

1, avenue Aristide Briand  

38600 Fontaine

4, rue Crépu  38000 

Grenoble

114, avenue Jean Perrot   

38000 Grenoble

145, cours Berriat  38000 

Grenoble

155, cours Berriat   38000 

Grenoble

29, avenue Félix Viallet  

38000 Grenoble

29 avenue Leclerc

69007 Lyon

97, Galerie de l’Arlequin  

38100 Grenoble

701, avenue centrale - 

Domaine universitaire - 

38400 Saint Martin d'Hères

Marc Garnier

57, avenue Léon Blum 

38000 Grenoble

701, avenue centrale - 

Domaine universitaire - 

38400 Saint Martin d'Hères

1, rue Lazare Carnot - 38000 

Grenoble

2 rue Bayard - 38000 

Grenoble

39, avenue de Chartreuse – 

38 240 MEYLAN

54, rue très cloître – 38 000 

Grenoble

2, rue Auguste Gaché – 38 

000 Grenoble

18, rue des Aiguinards – 38 

240 MEYLAN

Téléphone
Fax     

Mél : ………………………………………

Le représentant légal (le président ou autre personne désignée par les statuts)

Prénom / Nom :  

Qualité ………………………………………

Mél : ………………………………………

La personne en charge du dossier au sein de la structure 

Prénom / Nom : ………………………………………

Qualité ………………………………………

Mél ………………………………………

Statut juridique        
 Association loi 1901
 Autres :


 Etablissement public


Date de création : ………………………………………

Objet / activité principale : ………………………………………

Numéro SIRET 

Pour les associations :

Date et lieu de la déclaration en préfecture : ………………………………………

Date de la publication au journal officiel : ………………………………………

Votre association dispose-t-elle d’un commissaire aux comptes ? 
 oui
 non

Si oui, nom de ce commissaire aux comptes ……………………………………


ANNEXE 2 Identification des demandeurs partenaires du projet

	Nom / Sigle
	Adresse
	Statut
	Activités
	Personne en charge du dossier
	Téléphone
	Mail

	AGF Scop Entreprises


	74 rue Maurice Flandin – BP 3164 – 69211 Lyon Cedex 5
	Association
	Association de moyens de l’Union Régionale des Entreprises Coopératives de Rhône-Alpes
	Michel ROHART

Coralie FAURE


	04 78 53 08 06

06 10 41 75 81
	mrohart@scop.org
cfaure@scop.org


	Entreprises du réseau SOL (voir annexe 7)
	
	
	
	
	
	

	Ville d'Echirolles
	1 place des 5 fontaines

38130 Echirolles
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ANNEXE 3 – Programme d’actions :

	PHASES
	ACTIONS
	REFERENT
	ANNEE 1 : 2009
	ANNEE 2 : 2010
	ANNEE 3 : 2011

	
	
	
	Tr1
	Tr2
	Tr3
	Tr4
	Tr1
	Tr2
	Tr3
	Tr4
	Tr1
	Tr2
	Tr3
	Tr4

	1. Consolidation et développement du SOL coopération 
	Prospection et démarchage


	AGFSCOP + comité de pilotage
	x
	x
	
	
	x
	x
	
	
	x
	x
	
	

	
	Mise en place des échanges en SOL dans les nouvelles entreprises


	AGFSCOP + Chèque Déjeuner
	
	x
	x
	
	
	x
	x
	
	
	x
	x
	

	
	Réunions techniques des acteurs du SOL coopération
	AGFSCOP + technicien de la Métro + entreprises
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	2. Dynamisation du réseau SOListes : multiplication du nombre d'utilisateurs et des échanges en SOL
	Animation d'un espace web et d'une newsletter
	AGFSCOP + acteurs du réseau
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	
	Participation et organisation d'évènements


	AGFSCOP + élus et techniciens des collectivités
	
	
	
	x
	
	
	
	x
	
	
	
	x

	
	Visibilité dans les médias locaux
	AGFSCOP + techniciens des collectivités
	
	x
	
	x
	
	x
	
	x
	
	x
	
	x

	3. Expérimentation de quelques projets SOL engagement/SOL affecté
	 Sélection de projets
	AGFSCOP + techniciens et élus des collectivités locales + acteurs associatifs
	x
	
	
	
	x
	
	
	
	x
	
	
	

	
	Mobilisation des acteurs


	AGFSCOP 
	x
	x
	
	
	x
	x
	
	
	x
	x
	
	

	
	Animation d'un comité technique
	AGFSCOP + acteurs associatifs + techniciens des 2 Villes
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	
	Lancement des expérimentations


	AGFSCOP + acteurs associatifs + techniciens des 2 Villes
	
	
	x
	
	
	
	
	x
	
	
	x
	

	4. Animation territoriale du réseau SOL
	Réunion du comité de pilotage
	AGFSCOP + comité de pilotage
	x
	
	x
	
	x
	
	x
	
	x
	
	x
	

	
	Réunion du comité local

Démarche Gouvernance
	AGFSCOP + acteurs du réseau

AGFSCOP + acteurs du réseau+

collectivités


	X


	X

X
	X

X
	X

X
	X


	x
	x
	x
	x
	x
	x
	

	5. Relais entre le développement local et national du SOL
	Participation des acteurs locaux à la construction nationale du projet
	AGFSCOP + acteurs du réseau 
	X
	
	x
	
	x
	
	x
	
	x
	
	x
	

	
	Participation des acteurs nationaux aux évènements locaux
	AGFSCOP + comité de pilotage national 
	x
	
	x
	
	x
	
	x
	
	x
	
	x
	

	
	Transmission de l'information
	AGFSCOP
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x


ANNEXE 4 - Prévisionnel financier annuel

	Dépenses
	Recettes

	1 poste à temps plein d'animation locale 
	36 K€
	La Métro
	10 K€

	Frais de structure
	8 K€
	Ville de Grenoble
	7,5 K€

	Frais d'encadrement (10 jours)
	4,5 K€
	Ville d'Echirolles
	5 K€

	Stagiaire communication (5 mois)
	4 K€
	Opérateur National du SOL
	30 K€

	Frais de communication
	9,5 K€
	Caisse des dépôts et consignations
	3 K€

	Déplacements
	3,5 K€
	Région Rhône-Alpes
	10 K€

	Total
	65,5 K€
	Total
	65,5 K€


ANNEXE 5 - Descriptif des contributions non financières

	Bénévolat 

Évaluer le nombre d'heures annuelles de contributions bénévoles au projet et les valoriser dans les comptes sur la base du SMIC horaire chargé soit environ 10 €

400 heures, soit 4 000 € ou 2 400 SOLs engagement 

	Prestations en nature 



	Dons en nature :




ANNEXE 6 –METHODOLOGIE D’EVALUATION DU PROJET


L’évaluation des conventions pluriannuelles d’objectifs du projet de développement de l’économie sociale et solidaire :

· prendra en compte les différents aspects d’une évaluation tels que définis par l’encadré ci-dessus,

· s’appuiera pour la mesure de l’atteinte des objectifs sur le contenu du projet tel que défini à l’article 1 de la convention,

· sera concomitante à la réalisation du projet sur la base d’un rapport annuel d’évaluation à remettre à la Métro avant la fin du mois de janvier suivant l’année de réalisation,

· conditionnera la poursuite de la convention.

ANNEXE 7 – LISTE DES ENTREPRISES


Fondamentalement, l'évaluation consiste à tenter de répondre à un ensemble de questions relatives à un projet, sa mise en œuvre et ses effets. L'évaluation cherche à apprécier dans quelle mesure le projet évalué possède les principales "qualités" qui caractérisent idéalement une "bon" projet :





- Cohérence (dans la conception et la mise en œuvre) : les différents objectifs sont-ils cohérents entre eux ? les moyens juridiques, humains et financiers mis en place sont-ils adaptés à ces objectifs ?


- Atteinte des objectifs : dans quelle mesure les évolutions constatées de la réalité sociale sont-elles conformes aux objectifs de la politique ?


- Efficacité : dans quelle mesure les effets propres de la politique sont-ils conformes à ses objectifs ?.


- Efficience : les ressources financières mobilisées par la politique ont-elles été bien utilisées ? les résultats de la politique sont-ils à la mesure des sommes dépensées ?


- Impact (effectivité) : quelles sont les conséquences globales du projet pour la société ? ces conséquences sont-elles bénéfiques ?


- Pertinence : chaque projet se justifie par l'identification de “ besoins ” identifiés préalablement au projet et auxquels les pouvoirs publics se sentent tenus de faire face. Une politique sera dite pertinente si ses objectifs explicites sont adaptés à la nature du (des) problème(s) qu'elle est censée résoudre ou prendre en charge.


Guide du Conseil scientifique de l'évaluation – février 2004
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� EMBED Microsoft Excel 97-Tabelle ���
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Entreprises partenaires

		

		Structure		NOM - Prénom		Adresse

		SOLIGREN		Frédérique Girard		5, rue Maginot - 38000 Grenoble

		LE LOCAL		Cyril Savoy		12, rue Brocherie - 38 000 Grenoble

		DYADE		Nizar Baraket		1, avenue Aristide Briand  38600 Fontaine

		ALPES AUTO PARTAGE		Daniel Faudry		4, rue Crépu  38000 Grenoble

		BIOCOOP Malherbe		Xavier Robach		114, avenue Jean Perrot   38000 Grenoble

		THEATRE 145		Alice Mellul		145, cours Berriat  38000 Grenoble

		ALTERNATIF ELEC		Pierre Joanin		155, cours Berriat   38000 Grenoble

		CREDIT COOP		Felix-Pierre Micallef		29, avenue Félix Viallet  38000 Grenoble

		MACIF		Patrice Gonzalez		29 avenue Leclerc
69007 Lyon

		REGIE DE QUARTIER Villeneuve		René De Céglie		97, Galerie de l’Arlequin  38100 Grenoble

		EVE		Olivier Royer		701, avenue centrale - Domaine universitaire - 38400 Saint Martin d'Hères

		ALPES PAPIER		Marc Garnier		57, avenue Léon Blum 38000 Grenoble

		LE BONHEUR EST DANS L'ASSIETTE		Marie-Christine Baudin		701, avenue centrale - Domaine universitaire - 38400 Saint Martin d'Hères

		REGARDS D'AILLEURS		Linda Renou		1, rue Lazare Carnot - 38000 Grenoble

		OFFICINA REGINA		Regina Lafata		2 rue Bayard - 38000 Grenoble

		CAFE DES ARTS		Joelle Poyet		36 rue Saint Laurent

		MEYLAN NATURE ET SANTE		Cédric Berthomier		39, avenue de Chartreuse – 38 240 MEYLAN

		AU CLAIR DE LUNE		Laurent Olek		54, rue très cloître – 38 000 Grenoble

		ORIGINAE		Edouard Escalier		2, rue Auguste Gaché – 38 000 Grenoble

		LA BALADE DES JOYEUX MARMITONS		Virginie Milesie		18, rue des Aiguinards – 38 240 MEYLAN
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